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L’intelligence artificielle (IA) 
doit offrir une vie meilleure à des 
millions de Terriens, doper la 
productivité mondiale et éradi-
quer des maladies, ont affirmé 
cette semaine des dirigeants de la 
Silicon Valley. L’intelligence arti-
ficielle va aussi contribuer à la 
prospérité économique de la 
Suisse, viennent d’ajouter Google 
et Digitalswitzerland. Le géant 
californien et le lobby helvétique 
du numérique ont présenté mardi 
à Davos une étude commandée à 
Implement Consulting Group. 
Verdict: il faut accélérer l’adop-
tion massive de l’IA dans le pays, 
notamment au sein des entre-
prises.

Selon Christine Antlan-
ger-Winter, directrice de Google 
pour la Suisse, «le rapport 
montre que l’IA peut améliorer 
de manière significative les pro-
cessus de Recherche & Dévelop-
pement en Suisse et ainsi contri-
buer à hauteur de 15 milliards de 
francs supplémentaires par an à 
l’économie suisse d’ici à 2034. 
Pour rester compétitifs dans 
cette nouvelle ère et tirer pleine-
ment parti des avantages de l’IA, 
nous devons veiller à ce qu’elle 
profite à tous, afin que la Suisse 
reste non seulement prospère et 
innovante, mais aussi inclusive 
et responsable.» Les 15 milliards 
doivent doper la recherche. Et 
selon l’étude, ce montant est à 
ajouter aux 80 à 85 milliards de 
francs que l’IA doit ajouter au 
PIB (il s’était élevé à 854  mil-

liards de francs en 2024) via une 
accélération de la croissance 
économique.

Liste de conseils
L’étude, commanditée bien 

entendu par des acteurs totale-
ment impliqués dans la création 
et la vente de solutions d’IA, 
affirme que la recherche suisse 
sera accélérée de 10 à 20% via 
cette technologie, permettant 
d’accroître le PIB suisse de 1,7%. 
Le rapport affirme qu’il faut créer 
des modèles d’IA en Suisse et 

créer des entreprises qui fourni-
ront ces solutions.

En parcourant les 49 pages du 
rapport, on apprend que «plus de 
115 start-up ont été fondées par 
d’anciens employés de Google en 
Suisse, ce qui a permis la créa-
tion d’environ 1750 emplois». Et 
que ses auteurs, qui ne parlent 
pas de pertes d’emplois, préco-
nisent d’encourager les investis-
sements en IA, de développer des 
infrastructures numériques et 
de se calquer sur la régulation 
européenne.

Que penser des chiffres avan-
cés? «Le cabinet de conseil a sa 
propre méthodologie, qui n’est 
pas détaillée. De plus, compte 
tenu de la nature des organisa-
tions qui l’ont commandé, le rap-
port présente une vision très 
optimiste. Et derrière l’étude, il y 
a une énorme chaîne d’hypo-
thèses qui sous-tend ces calculs», 
estime Öykü Isik, professeure de 
stratégie numérique et de cyber-
sécurité à l’IMD.

Selon l’experte, «le principal 
problème de ce rapport est que 
les avantages économiques qu’il 
met en avant sont explicitement 
subordonnés à «l’adoption géné-
ralisée de l’IA». L’adoption est 
moins présentée comme un obs-
tacle comportemental ou organi-
sationnel que comme un pro-
b l è m e  d ’é c o s y s t è m e  e t 
d’exécution des politiques. Or les 
recherches montrent que dans la 
plupart des efforts de transforma-
tion numérique, axés sur les don-
nées, les véritables goulots 
d’étranglement sont d’ordre orga-
nisationnel: gouvernance faible, 
droits de décision flous, propriété 
fragmentée des données, culture 
d’évitement des risques et 
manque d’orientation stratégique 
sur les domaines où l’IA crée véri-
tablement de la valeur.» Selon 
Öykü Isik, «les outils peuvent être 
achetés rapidement, mais chan-
ger la façon dont une organisation 
gère les données, valide les résul-
tats et prend des décisions res-
ponsables prend des années».

Dans la pratique, l’adoption est 
ainsi inégale. «Quelques équipes 

parviennent à réaliser des amé-
liorations spectaculaires, tandis 
que de nombreuses organisations 
restent bloquées au stade des pro-
jets pilotes parce que les incita-
tions, les modèles opérationnels 
et les contrôles des risques ne 
sont pas alignés. En Suisse, où 
l’économie dépend fortement des 
PME, ces facteurs deviennent 
encore plus critiques», poursuit 
Öykü Isik.

De son côté, Yvan Cognasse, 
directeur chez Oracle, confirme 
que selon ses propres études, il 
y a «une accélération massive en 
Suisse. Le déploiement de l’IA 
générative en production a for-
tement progressé en un an, pas-
sant de 21% à 52%. Cependant, la 
traduction en valeur écono-
mique immédiate reste encore 
un défi: 58% des entreprises 
suisses admettaient en 2025 
avoir encore une mesure du 
retour sur investissement 
basique ou inexistante. Il y a 
donc un décalage entre le poten-
tiel macroéconomique, cité dans 
l’étude de Google et Digitalswit-
zerland et la maturité financière 
actuelle des entreprises (ce qui 

ressort de nos recherches).» 
Pour Yvan Cognasse, «le chiffre 
de 15 milliards est donc crédible 
si la Suisse parvient à transfor-
mer son excellence académique 
et en recherche en succès com-
merciaux à grande échelle, ce 
qui reste notre talon d’Achille 
historique par rapport aux Etats-
Unis».

Le souci? La lenteur 
décisionnelle

Enfin, les ordres de grandeur 
avancés dans le rapport sont jugés 
crédibles par Frédéric Matthey, 
administrateur de sociétés et spé-
cialiste en IA, «mais ils ne se 
concrétiseront pas sans un chan-
gement profond sur le terrain», 
estime-t-il. «Pour les PME suisses, 
l’IA n’est plus un sujet d’innova-
tion abstrait ou réservé aux 
grands groupes: c’est un levier 
immédiat de productivité, de dif-
férenciation et de compétitivité. 
Le principal frein aujourd’hui, 
c’est la lenteur décisionnelle et la 
difficulté à passer de l’expérimen-
tation à l’industrialisation. Tant 
que l’IA restera confinée à des 
projets pilotes ou à des réflexions 
stratégiques, les 15 milliards de 
francs resteront un potentiel 
théorique.»

Frédéric Matthey affirme que 
«les PME qui intègrent l’IA de 
manière concrète dans leurs pro-
cessus métier, Recherche & Déve-
loppement, production, res-
sources humaines, relation client, 
prendront une avance structu-
relle que les autres auront beau-
coup de peine à rattraper». ■

Quel sera l’impact de l’IA sur l’économie?
TECHNOLOGIE �Selon une étude de Digitalswitzerland et Google, l’utilisation de l’IA dans les processus de Recherche & Développement 
et d’innovation offre à la Suisse un potentiel de gains de 15 milliards de francs. Des experts externes relativisent cette estimation
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«Internet se comprend mieux par la 
politique que par la technique.» Ces 
mots du spécialiste de la gouvernance 
technologique Robin Berjon résument 
parfaitement les discussions qui se sont 
déroulées ce mardi dans le XIIIe arron-
dissement de Paris. Un an après l’inves-
titure du président américain Donald 
Trump, le numérique a en effet pris une 
place considérable dans les débats 
publics sur le continent européen.

Sobrement intitulée «Résilience 
numérique européenne et géopolitique 
en 2026», la soirée était coorganisée par 
l’Institut des systèmes complexes du 
Centre national de la recherche scien-
tifique (CNRS) et la Fondation Inria (Ins-
titut national de recherche en sciences 
et technologies du numérique). L’évé-
nement a été l’occasion de rappeler que 
l’Europe a les moyens de s’extraire de 
sa dépendance technologique envers les 
Etats-Unis. De plus en plus d’alterna-
tives voient le jour et permettent d’es-
quisser un chemin différent.

Emprunter une telle voie est désor-
mais urgent, souligne Nicolas Guillou. 
Ce juge français de la Cour pénale inter-

nationale (CPI) est sous sanctions amé-
ricaines depuis août 2025, comme une 
dizaine de collègues. Il expérimente 
depuis lors les conséquences de la vas-
salisation technologique de l’Europe. 
Toute personne physique ou morale éta-
blie aux Etats-Unis a l’interdiction de 
lui fournir ses services. Cela s’applique 
également aux filiales et aux ressortis-
sants américains à l’étranger.

«Soudain, votre vie numérique s’ar-
rête, explique-t-il. Vous perdez instan-
tanément l’accès à tout. Même Alexa, 
l’assistant vocal d’Amazon, cesse de 
vous parler.» Le juge précise que la 
dépendance européenne aux Etats-Unis 
va au-delà de cette dimension numé-
rique. Ses comptes bancaires ont été 
fermés, y compris par des banques 
européennes, qui appliquent les sanc-
tions de crainte d’être privées de l’accès 
au marché américain.

Le monopole de Visa et Mastercard 
sur les moyens de paiement rend de 
facto impossible de nombreuses tran-
sactions au quotidien. «Aux Pays-Bas, 
je ne peux pas acheter de billet de train 
sans carte bancaire», détaille Nicolas 
Guillou. Ce sombre tableau doit servir 
à provoquer une prise de conscience en 
Europe. «Nous devons créer les condi-
tions d’une véritable souveraineté euro-
péenne, clame-t-il. Elle seule peut pré-
server notre Etat de droit.»

Un numérique démocratique
La députée européenne Aurore 

Lalucq, qui préside la Commission des 
affaires économiques et monétaires du 

Parlement européen, abonde dans le 
sens du juge de la CPI. «Je suis conster-
née par l’absence de soutien politique à 
l’égard de Nicolas Guillou, lance-t-elle. 
Cela traduit la relation actuelle de 
l’Union européenne à l’égard des Etats-
Unis. Notre stratégie, qu’il va falloir 
abandonner, consiste à ne pas faire de 
bruit pour ne pas réveiller la bête.»

Aurore Lalucq appelle, elle aussi, à un 
sursaut européen. «Ce qu’il faut, c’est 
une volonté politique pour aller de 
l’avant. Nous sommes un continent 
riche, avec beaucoup d’épargne. Mais il 
va falloir faire le deuil d’un monde qui 
n’existe plus, et réformer la manière 
dont nous pensons les politiques éco-
nomiques européennes.» Pour l’élue, il 
faut raisonner en termes de planifica-
tion, et faire marcher la commande 
publique pour soutenir les acteurs 
européens.

Robin Berjon, qui a travaillé au sein de 
nombreux organismes de standardisa-
tion, estime qu’il faut repenser le numé-
rique sur le plan démocratique. «Nous 
avons assisté ces dernières années à un 

mouvement délibéré des administra-
tions américaines en faveur d’une gou-
vernance privée d’internet, explique-
t-il. Cela a conduit à la situation actuelle, 
c’est-à-dire l’absence de résistance ins-
titutionnalisée face à un petit groupe 
de personnes qui contrôle tous les 
leviers du pouvoir.»

Message de soutien 
aux Européens

Le spécialiste souligne que l’in-
frastructure numérique va au-delà de 
sa dimension physique, faite de câbles 
et de centres de données. Elle se maté-
rialise aussi par les logiciels: les naviga-
teurs, les moteurs de recherche, les 
plateformes publicitaires, etc. «Nous 
devons séparer les fonctionnalités, 
pour qu’il y ait des contre-pouvoirs.» 
Robin Berjon plaide pour une compré-
hension politique de ce qu’il nomme le 
«système internet».

Le directeur de la Fondation Inria, 
Henri Verdier, appelle pour sa part l’Eu-
rope à ne pas se laisser enfermer dans 
une course technologique qu’elle ne 
peut pas remporter. «Les Américains 
peuvent imprimer autant de dollars 
qu’ils le souhaitent, nous ne pouvons 
pas les concurrencer en créant des 
centres de données à l’infini.»

L’ancien ambassadeur français pour 
le numérique se veut optimiste. «Le ber-
ceau des standards ouverts, c’est l’Eu-
rope.» La concertation est la pierre 
angulaire de la gestion de la cité sur le 
continent. «Nous n’avons de leçons à 
recevoir de personne», martèle Henri 

Verdier. L’Europe doit tracer sa propre 
voie plutôt que de chercher à imiter la 
Chine ou les Etats-Unis.

De multiples projets participatifs
Cette vision participative de la gouver-

nance prend d’ailleurs racine dans de 
multiples initiatives en Europe. David 
Chavalarias, directeur de l’Institut des 
systèmes complexes, présente un GPS 
du web social conçu dans le cadre du 
projet de recherche OpenPortability. 
Les utilisateurs sont incités à se connec-
ter avec leurs comptes X, BlueSky et 
Mastodon, afin de générer une carto-
graphie de leurs connexions. L’outil 
permet ainsi aux internautes de décou-
vrir, suivre et connecter directement 
des comptes de référence sur plusieurs 
réseaux à travers une seule interface.

D’autres projets participatifs sont pré-
sentés, comme Panoramax, une alter-
native à Google Street View conçue par 
OpenStreetMap et l’Institut national de 
l’information géographique et fores-
tière. Les utilisateurs peuvent téléchar-
ger des photos et participer à la repré-
sentation visuelle de leur territoire. 
Panoramax a reçu près de 84 millions 
de photos. La Suite numérique, déve-
loppée par la Direction interministé-
rielle du numérique, propose quant à 
elle un ensemble de logiciels collabora-
tifs pour les administrations publiques.

S’il fallait retenir une chose de cette 
soirée, c’est que l’Europe a les moyens 
de tracer son propre chemin. Seule fait 
défaut, pour l’instant, une véritable 
volonté politique. ■

TECHNOLOGIE �Les enjeux de souverai-
neté numérique étaient au cœur mardi 
d’un événement parisien auquel a notam-
ment participé le juge de la Cour pénale 
internationale Nicolas Guillou. Sous 
sanctions américaines depuis août 2025, 
il a souligné les effets néfastes de la 
dépendance technologique européenne

A Paris, la résistance numérique européenne s’organise

«Le rapport 
montre que l’IA 
peut améliorer  
de manière 
significative  
les processus de 
R&D en Suisse»
CHRISTINE ANTLANGER-WINTER, 
DIRECTRICE DE GOOGLE POUR LA SUISSE

«Compte tenu  
de la nature des 
organisations qui 
l’ont commandé, le 
rapport présente 
une vision très 
optimiste»
ÖYKÜ ISIK, PROFESSEURE DE STRATÉGIE 
NUMÉRIQUE ET DE CYBERSÉCURITÉ, IMD

«Le berceau des 
standards ouverts, 
c’est l’Europe»
HENRI VERDIER, DIRECTEUR  
DE LA FONDATION INRIA

+1,7%
L’IA permettrait d’accroître  
le PIB suisse de 1,7%, selon  
un rapport réalisé pour 
Digitalswitzerland et Google.
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